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Monsieur Charles-Étienne Bélanger est diplômé 
du bs-xalauréât en gastictfi et intervention touris­
tiques et de le maîtrise en science poliUque de 
riJniversTté du Québec à Montréal. Il est actuel- 
tement directeur du Bits Amériques.

Le rôle des institutions financières
internationales : le cas du groupe de la
Banque Mondiale
Charles-Étienne Bélanger'

Le rôle des institutions finan­
cières internationales dans les 

______ pays en développement n’est 
jamais passé inaperçu. Pour le 

meilleur ou pour le pire, elles interviennent 
dans un grand nombre de pays et leur 
i n fl uencen’est pas négli geable. Al ors qu’on 
célèbre cette année le 50e anniversaire des 
accords de Bretton-Woods, plusieurs en 
profitent pour dresser un bilan des activa tés 
du Fonds Monétaire International (FMI) 
et de la Banque Mondiale qui virent le jour 
grâce à ces accords. Décriées par les uns, 
applaudies par les autres, ces institutions 
font plus que jamais l’objet de controver­
ses0^. Néanmoins, on ne peut passer sous 
silence leur apport dans un certain nombre 
de secteurs. Bien que marginal par rapport 
à d’autres domaines, le tourisme a aussi été 
un secteur dont on s’est préoccupé à la 
Banque Mondiale. En voici une brève ré­
trospective où nous verrons successivement 
dans quel contexte et pourquoi la Banque 
s’est intéressée au tourisme, puis nous re­
tracerons les grandes étapes ayant caracté­
risé son intervention.

L'émergence du tourisme dans 
le contexte du développement

C’est au début des années I960 qu’on voit 
surgir l’idée que le tourisme international 
peut aussi profiter aux pays en dévelop­
pement. Deux séries de facteurs cxpliqlient 
en partie l’avènement de culte nouvelle 
conception. U y a d’une part les succès 
qu’ont connu plusieurs pays d’Europe oc­
cidentale en matière de tourisme interna­
tional, Au lendemain du deuxieme conflit 
mondial, bon nombre de ces pays étaient à 
la recherche du nouvelles sources de devi­
ses indispensables à la reconstruction de 
leurs économies, La conjoncture leur est 
favorable. En effet, «l’assouplissement [à 
partir de 1950] des réglementations appli­
quées à la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale pour limiter la circulation des 
devises et les déplacements à l’étranger»^, 
la hausse des revenus dans les pays indus­
trialisés et l’adoption de mesures sociales 

reconna i ssant le droi t aux vacances, favori­
sent l'essor du tourisme i ntemationab Cette 
réussite attire l’attention des institutions 
internationales telles les Nations Unies, 
l'UNESCO, F( )CDE, la Banque Mondialc 
et l’U IOO1™. D’autre part, il y a le fait que 
plusieurs pays en développement, 
nouvellement indépendants, deviennent 
membres de ces organismes internatio­
naux et sont des lors plus en mesure de 
pouvoir défendre leurs intérêts.

C’est dans ce contexte que les organisa­
tions internationales vont encourager le 
développement du tourisme comme une 
solution partielle aux problèmes des éco­
nomies des pays en développement, no­
tamment an chapitre de leur balance des 
paiements. La thèse voulant que les pays en 
développemcnt puissent profiter des devises 
qu’engendre l’arrivée de touristes pour 
équilibrer leur balance des paiements est 
officiellement appuyée par les Nations 
Unies en 1963 lorsque l’organisation af­
firme que «le tourisme peut apporter et 
apporte effectivement une contribution 
vitale à la croissance économique des 
PVD»(4). Cette dièse est également enté­
rinée par la Banque Mondiale qui encou­
rage l’élaboration et l’exécution de pro­
grammes de développement touristique.

L’intérêt de la Banque Mondiale 
pour le tourisme

L’intérêt de h Banque Mondiale pour le 
tourisme est significatif d’une double évo­
lution: celle de la Banque dans sa recherche 
d’alternatives nouvelles en matière de dé­
veloppement économique et celle du 
phénomène touristique. La première se 
traduit par une prédisposition à orienter la 
politique économique des Etats vers le 
développement du tourisme, là où les con­
ditions le justifient La deuxième, appelle 
à profiter des opportunités qu’offre une 
industrie en plein essor. Pour expliquer cet 
intérêt, des motifs d’ordre théorique et 
pratique doivent être considérés.
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La stratégie de la Banque

Le tourisme en tant que facteur tic déve­
loppement apparaît au début des années 
1960. Ce n’est toutefois qu’en 1969 que la 
Banque Mondiale s’engage véritablement 
dans le développement de ce secteur en 
ouvrant un nouveau département charge 
des projets touristiques. Cette decision 
repose sur la reconnaissance d’une crois­
sance rapide du tourisme international et 
sur l’importance, pour un grand nombre 
de pays membres de la Banque, d’un sec­
teur pourvoyeur de devises. Elle s’inscrit 
aussi dans le cadre des objectifs fixés par 
McNamara(5) dans son programme quin­
quennal 1969-1973: doubler le volume des 
engagements dans le monde, tripler le 
montant total des prêts à l’Afrique, 
réorienter les efforts tant sur le plan géo­
graphique que sectoriel.

La réalisation de ces objectifs n’efface 
toutefois pas les problèmes que con naissent 
les pays en développement. Malgré cer­
taines améliorations (augmentation des 
investissements et des taux de croissance 
du PNB), on se rend vite compte de la 
persistance du chômageet du sous-emploi, 
du plus grand nombre de gens dans la 
pauvreté absolue et de l’inégalité dans la 
répartition des revenus. /\insi voit-on ap­
paraître au début des années 1970 un 
nouveau discours qui se dégage du seul 
critère - celui de la croissance du PNB - 
ayant prévalu dans les activités de la Ban­
que depuis de nombreuses années. S’ins­
pirant des travaux de divers économistes^, 
ce discours est axé sur les problèmes de 
pauvreté et de répartition des revenus. Il 
marquera le second programme (1974- 
197K)dcMcNamara qui s’cn fera un vibrant 
défenseur comme en témoigne ses propos:

Une part importante du programme 
à mettre en oeuvre doit s'attaquer à 
la pauvreté absolue, qui prend des 
proportions intolérables dans la 
plupart des pays du tiers monde... 
Or, le PNB ne permet à lui seul de 
mesurer les résultats obtenus par 
rapport à des objectifs de dévelop­
pement multiples... /il] est un indice 
de la valeur totale des biens et services 
produits par une économie; il n'a 
jamais été conçu pour mesurer leur 
répartition.^

En accordant plus d’attention aux aspects 
sociaux de la croissance économique, la 
Banque va diversifier ses activités. Le

Vue <le h baie d'Agadir au Maroc. Au cours des années 1970, la Banque Mondiale y a financé d iimportants 
travaux d'infrastructure pour développer le tourisme.

pourcentage des ressources financières 
consacré aux secteurs traditionnels (éner­
gie, transport, télécommunications etautres 
projets d’infra structure) sera réduit au pro­
fit de nouveaux secteurs: agriculture et 
développement rural, éducation, santé, 
urbanisation... et tourisme.

Iæs nouvelles priorités de la Banque Mon­
diale se reflètent dans la formulation des 

approche dite «intégrée» se traduit 
par une aide de la Banque à des 
projets qui englobent plusieurs 
secteurs d'activités. On veut que ces 
types de projets puissent «contribuer 
à répartir plus largement les 
avantages du développement, 
surtou t parmi les couches pauvres de 
la société»™.

objectifs en matière de tourisme et dans les 
Es de projets financés. L’apport en

ses et la création d’emplois demeurent 
des objectifs essentiels, mais devant servir à 
la mise en valeur des régions moins déve­
loppées des pays en développement et à 
l’atténuation des écarts entre les revenus et 
l’emploi d’une région à l’autre. I-a Banque 
se dit de plus préoccupée par les effets 
socio-culturels et environnementaux du 
tourisme dans les pays en développement 
et par certains aspects de la distribution des 
avantages que procure le tourisme :

Elle veut veiller à ce que les 
propriétaires privés ne soient pas les 
seuls à bénéficier de «pactoles» 
lorsque la mise en valeur d'une 
nouvelle station balnéaire peu tfaire 
monter brusquement la valeur des 
terrains dans la région.™

Quant aux nouveaux types de 
projets, ils ne se limitent plus à la 
simple construction d'hôtels, mais 
portent aussi sur l'aménagement 
intégré de centres touristiques. Cette

Au-delà de tous ces aspects, la stratégie de 
la BanqucMondialc repose sur un élément 
qu’il convient de mettre en relief, car en 
bout de ligne, il est déterminant. Il s’agit de 
la croissance phénoménale de l’industrie 
touristique à l’échelle mondiale. Une 
croissance qui présente des opportunités 
rejoignant directement les intérêts de la 
Banque.

Une industrie en plein essor

Da ns une étude sectoriel Ie pu bliée en 1972, 
la Banque Mondiale rend compte des 
tendances du tourisme international. Les 
chiffres sont impressionnants :

De 1950 à 1970, les arrivées de 
visiteurs étrangers (vacanciers, hom­
mes d'affaires et autres) dans 
l'ensemble des pays sont passées de 2 5 
à 16If millions, ce qui représente un 
taux de croissance annuel moyen de 
10% et, au cours de la meme période, 
les recettes au titre du tourisme 
international ont augmenté de 2,1 
milliards de dollars à 17,4 milliards 
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de dollars, mit un taux de croissance de
H % parant

Pour les experts de la Banque, il ne fait 
aucun doute que les pays en développe­
ment vont continuer à profiter d’une telle 
croissance. On évalue que «de 1960 à 
1968, alors que les exportations en prove­
nance des pays en voie de développement 
(à l’exception des exportations pétrolières) 
augmentaient de 7,6 % par an, les recettes 
provenant du tourisme augmentaient de 
Il % par an»(ll). Et les perspectives 
d’avenir semblent tout aussi promeneuses. 
Particulièrement pour les flux touristiques 
en direction des Caraïbes et du bassin 
méditerranéen où l’on table sur une forte 
augmentation.

Pour les pays méditerranéens, la Banque 
Mondiale signa leque des études consacrées 
aux marchés européen ctaméricain laissent 
entrevoir qu’au cours des dix prochaines 
années, il devrait y avoir 10 millions de 
touristes supplémentaires, soit le double de 
ce qui prévalait en 1968 dans cette zone. La 
hausse du niveau des revenus dans les pays 
émetteurs, l’évolution des habitudes de 
vacances et le développement du transport 
aérien offrant des tarifs abordables sont 
autant de facteurs responsables de la 
croissance de la demande touristique et de 
ses prévisions optimistes.

En contrepartie, les prévisions de la Ban­
que concernant le développement de l’of­
fre dans les pays en développement dispo­
sant d’un potentiel touristique, reposent en 
partie sur les perspectives incertaines d’un 
grand nombre de produits primaires sur les 
marchés mondiaux (limitation des impor­
tations en provenance des pays en déve­
loppement vers les pays industrialisés); ce 
qui devrait amener plusieurs pays à miser 
de plus en plus sur les recettes du tourisme. 
La croissance mondiale de l’industrie 
touristique et ses perspectives prometteu­
ses pour les pays en développement, amè­
neront la Banque Mondiale à s’engager 
davantage dans un secteur qui lui permet 
de mettre en oeuvre scs stratégies en ma­
tière de développement économique.

L'intervention de la Banque 
dans le secteur touristique

Comme on a pu le voir, le tourisme offre 
des opportunités intéressantes à ceux qui 
désirent investir dans ce secteur, qu’il 
s’agisse d’investissements issus des pays en 
développement ou de l’étranger. Or, une 

des missions de la Banque Mondiale n’est- 
elle pas de promouvoir le plus grand déve­
loppement de l’économie mondiale en 
créant des conditions propices à l’essor des 
investissements privés nationaux et étran­
gers? Les statuts mêmes de l’organisation 
sont là pour le confirmer0tout comme ceux 
de la Société Financière Internationale 
(SFI), une filiale de la Banque qui investit 
dans le secteur touristique depuis 1967.

Son rôle, dès lors, consiste à établir une 
synergie entre les pays en développement 
désireux de développer le secteur touristi­
que et les investisseurs privés qui désirent y 
investir des capitaux. Consciente des ris­
ques lies à une main-mise des intérêts privés 
étrangers sur le développement touristique 
de certains pays en développement, la 
Banque définit avec précision son rôle :

Encourager diverses formes 
d'entreprises conjointes qui per­
mettraient aux pays en voie de 
développement de garder une 
participation majoritaire dans 
l'équipement touristique et aux 
investisseurs étrangers d'engager des 
somma suffisamment importantes 
pour garantir leur intérêt au succès de 
l'entreprise J* *

C’est dans ces conditions que la Banque 
xMondialc et la SFI vont s’impliquer acti­
vement dans le secteur du tourisme. Une 
implication qui demeure toutefois 
négligeable forsqu’on la compareaux autres 
secteurs d’activités où ces institutions sont 
présentes.

L’implication du Groupe de la Banque 
Mondiale0** dans le domaine du tourisme, 
qui remonte à la fin des années 1960, va 
connaître plusieurs changements. Si la SFI 
demeure toujours active dans le tourisme 
depuis qu’elle a approuvé son premier in­
vestissement pour le financement d’un hôtel 
en 1967, il n’en ira pas de même avec la 
Banque Mondiale qui va officiellement se 
retirer de ce secteur en juin 1979.

L’engagement de la Banque Mondiale en 
terme de soutien financier et d’assistance 
technique au secteur touristique est parti­
culièrement fort au cours des années 1970 
alors que la Banque opère un département 
spécial pour le financement de projets 
touristiques. Crééen 1969, ce département 
détermine et prépare des projets. 
Concrètement, le but recherché est d’aider 
les pays membres «à préparer des plans 

d’ensemble pour l’organisation du tou­
risme, à exécuter des études de justification 
économique pour chaque projet et à for­
mer des cadres et spécialistes qualifiés, qu’il 
s’agisse de l’administration des program­
mes ou des opérations touristiques elles- 
mêmes»0 **.

Jusqu’en 1971, l’action du «Groupe de la 
Banque Mondiale» (Banque Mondiale et 
SFI) se fait «principalement sous forme 
d’investissements et de prêts pour la SFI, et 
de fin ancement d ’hôtels pa r l’i ntermédi a ire 
de sociétés financières de développe­
ment»0^. Mais, vers le milieu de l’année 
1971, la décision de financer directement 
des projets touristiques est prise. Doréna­
vant, l’objectif est de favoriser les projets 
intégrés et multisectoriels axés sur les 
problèmes de développement des res­
sources humaines (programmes nationaux 
en faveur de l’emploi et du développement 
des services publics essentiels).

Le soutien financier de la Banque Mon- 
dialc(BIRD et IDA) au secteur du tourisme 
aurait été évalué à 450 millions de dollars 
US (volume cumulé des prêts, dont 87 % 
viennent de l’IDA) sur un coût total des 
projets estimé à plus d’un milliard de dol­
lars et ce, pour la période allant de 1971 à 
1979e17*.

Si ces chiffres semblent importants, il faut 
toutefois ajouter que le tourisme occupe 
une place marginale dans les opérations du 
Groupe de la Banque Mondiale, au cours 
de cette période, comme le démontrent les 
données suivantes0**:

• 0,42 % du total cumulé des prêts de 
l’IDA en juin 1980;

• 0,61 % des prêts de la BIRD;
• 4,1 % des investissements et prêts 

réalises par la SH (soit 58 millions de 
dollars);

• 1,4 % du total des engagements de la 
BIRD et de l’IDA en 1977, année où 
les crédits accordés atteignent un 
maximum.

Entretemps, la Banque entreprend une 
réflexion sur la façon de développer le 
tourisme et sur les impacts de ce dévelop­
pement sur les sociétés d’accueil. Une 
publication parue en 1972(l9) tente de tirer 
des leçons de l’expérience. Scs constats 
portent autant sur l’aménagement de sta­
tions touristiques que sur 1 impact écono­
mique de tels projets (les avantages doivent 
être évalués en fonction des coûts). Cette
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TABLEAU 1
Prêts et crédits de la Banque Mondiale appuyant le 

développement du tourisme entre 1989 et 1993

Source : Banque Mondiale, 1994.

Pays Seetcur^fi) Nombre de 
prcts/crédits

Année(s) 
d’approbation

Montant 
(million $ US)

PRÊTS

Égypte Infrastructure 2 1992-1993 260,0
touristique et gestion 
environnementale

Seychelles Environnement et
transport

1 1992 4,5

Yougoslavie Modernisation du
réseau routier

6 1990 292.0

Maroc Financement de
projets industriels 
et touristiques

8 1989 170,0

Belize Infrastructure à
Belize City

1 1993 2(1

Total des prêts 18 746 J

CRÉDITS

Kenya Zones protégées et 
services de la faune

1 1992 60,5

Maldives Modernisation de
] aéroport

1 1990 7,5

Tonga Banque de dévelop­
pement de Tonga

1 1990 3,0

Total des crédits 3 71,0

TABLEAU 2
Liste des investissements approuvés par la Société financière 

internationale entre 1967 et 1991

(en millions $ US)

Période Nombre de
projets

Coût total 
des projets

Investissement
brut*

Investissement 
uct**

1967-69 4 19,1 7,9 6,7
1970-79 18 147,6 17f* 29,5
1980-89 33 645,2 178,2 155,8
1990-91 23 7O8J 188,4 132,0

TOTAL: 78 1520,2 412,1 324,0

Ces montants incluent, en plus des investissements directs de la SFI, les prêts syndiqués par la SFI avec des banques commerciales 
internationales et d’autres participants.
Ces montants représentent l’investissement direct de la SFI, sous forme de prêts ou de capital-actions.

Source: Société Financière Internationale.
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réflexion sera davantage approfondie lors- 
qu’en décembre 1976, la Banque Mondiale 
et l’UNESCO parrainent conjointement 
un cycle d’étude devant examiner l’impact 
soda! et culturel dutourismesur les PVD^.

En 1979, la Banque Mondiale prend la 
décision de mettre un terme a u fi nanccment 
direct de projets touristiques et ferme son 
département spécial II.D, Davis et JA 
Sim nions, anciens fonctionnaires de la 
Banque, expliquent cette décision de la 
façon suivante :

Tta decision ta pbase oat Tbe 
department in 7979 vas Jarge/y 
related te Tbe increasing calls un 
ItmitedBank resources inotbersectors, 
purtiçidarly for errajff development, 
and fo Tbe récognition tbat in Tbe 
preceeding décade Tbe Batik hadbeen 
aide to helparatbersmall minority of 
its developing coimtry membersbip in
Tbe tourism field - onfy 18 ont ûf 
abont 120 awitrier.^9

Cette décision de mettre un frein aux prêts 
dans le secteur tou risti que corrcsjjon d aussi 
à l’avènement des programmes dits 
d "ajustement structurel qui entrent en scène 
à la faveur de la crise de 1 "endettement 
sévissant dans bon nombre de pays en 
développement au début des années 1980. 
Pour accéder aux ressources du Fonds 
Monétaire International (FMI), les pays 
doivent se soumettre aux conditions im­
posées par Forganisme. Cette politique 
dite de conditionnalité repose sur des critè­
res de performance économique qui con­
cernent a utant ledéficit public que 1 a fixa tion 
desprixjarestructurationoula privatisation 
d’entreprises publiques ou la gestion des 
devises et du taux de change. Cette nou­
velle façon de faire va non seulement ac­
croître le pouvoir d*intervenrion du FMI 
sur la politique économique des pays en 
développement, mais également i nfl uencer 
très fortement les prêts de la Banque 
Mondiale et le rééchelonnemcntdcla dette 
auprès des Clubs de Paris et de Londres^2 * 4 5 6*.

La situation actuelle

Malgré les changements de priorités, la 
Banque Mondiale n’a jamais complète­
ment cessé de financer des projets liés au 
tourisme. Comme Tillustrc le tableau 1, 
plusieurs prêts ou crédits sont accordés à 
des projets ayant une incidence sur le sec­
teur touristique. Les données fournies par 

la Banque Mondiale indiquent ainsi qu’au 
cours des cinq dernières années, soit entre 
1989 et 1993, la Banque a approuvé des 
prêts totalisant près de 750 millions S US et 
a accordé des lignes de crédit pour une 
somme évaluée à un pe u pl us de 70 mil lion s 
SUS.

La Société Financière Internationale (SFl) 
demc ure toutefois 1 ’organ c du groupe delà 
Banque Mondiale qui intervient le plus 
directement dans le secteur touristique. Le 
tourisme semble être un bon vecteur pour 
encourager la croissance du secteur privé; 
ce qui constitue la mission première de la 
SFL En 1992, l'institution a d’ailleurs mis 
sur pied une unité spéciale affectée aux 
projets touristiques. Au cours des années, 
la SFI est intervenue dans plus d*une cen­
taine de projets - surtout hôteliers - loca­
lisés dans une quarantaine de pays. Le 
tableau 2 présente la situation globale de 
1967 à 1991,

(kimme on peut le constater, le nombre de 
projets finances par la SFI s’est accru ra­
pidement au cours des années. Il en va de 
même du montant des investissements qui, 
même en tenant compte de l’inflation, a 
a ugtncntéde façon très i mportan te, corn me 
fi]lustre les chiffres pour 1990-1991.

Bien que le tourisme n’ait jamais etc re­
connu comme un secteur prioritaire tel 
que l’agriculture, l’éducation ou la santé, il 
n’en demeure pas moins qu’il a fait l’objet 
d’une certaine attention de la part des 
institutions financières internationales. 
Aujourd’hui, conformément à h philoso­
phie de la Banque Mondiale et du FMI, le 
financement de projets en tourisme vise 
d’abord et avant tout à encourager les in­
vestissements on provenance du secteur 
privé national. C’est là une façon relati­
vement efficace de poursuivre I intégra d on 
des pays en développement à l'économie 
mondiale.
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(4) United Nations, Conl c ronce c-- International T ravel 
and tourism. Recommandations on Internatio­
nal Tr a vel andlouritm, United Nattons, 1953, p 
17 (éest nous gui traduKonsl.

(5) L'arrivée de Robert S. MeNanWâ à la tête de la 
Banque MonÆate 1953 a E t donner une nou­
velle impulsion aux activités rte l'institution. Il en 
sera président jusqu’en 1961.

(6) Voir entre autres tes travaux de Hollis 6. Chenew 
e* autres: Redistribution with Gro-wth. Oxford, 
U.K., Oxford Universicy Press, 1974 Le concept
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de «redistribution et oroman-CB* (Redistribution 
wito Gfnwi.hj deviendra en quelque Sorte La mar­
que de commerce dè ta Banque en 1974 l 
suggère que les revenus supplémentaires de la 
croi ssance soient redirigés vers l es pauvres plutôt 
que de revenir vers ceux qui sont déjà bien nantis 
Dans la pratique, ce concept s'avérera toutefois 
difficilement applicable Car il présupïMse que tes 
éliléS naiwnates fassent dtes concessions h-jn 
plusdêfavorteés de la société, ce qui est tain d'être 
évident.
Discour s prononcé devant le Conseil des Gouver­
neur? par Robert S. McNamara, président du 
Groupe de la Banque Mondiale. Nairobi, Kenya, 24 
septembre 1973. pp. 13 rd 32.
Banque Mondiale, Rapport aniwei 1973, p 26. 
Ibid., p 17.
Banque Mondiale.Tpurwrr» (étude «éclair latte]. 
Washington, D.C., 1972, p. 4.
Ibid., p. 15.
Dans l 'art.c te I des statuts delà Bl RD où l'on définit 
les buis de l'organisation, on y lit que la Banques 
pour buts: «(n) d'encourager l'investissement 
privé à réiranger au rftffyem do garanties ou de 
participaiions aux emprunts et autres ■wêSlisse- 
ments farts par des espitabstes privés; en oulre 
lorsque Les capitaux privés ne sont pas disponibles 
à des conditions raisonnables, de fournir, à des 
conditions appropriées et pour des buts de pro­
duction, des fonds prélevés sur son propre capital 
oui obtenus par son intermédiaire...; (iii)d‘enooura- 
ger l’expansion équilibrée. à long terme, du com­
merce international et le marntien de C équipe­
ment dans la balance des comptes, en encoura­
geant l'investissement international pour le déve­
loppement des ressources .productives des États- 
membres.
Banque Moi n : ih li Tpurisme (étude sMtürüoltel* 1, 
oip. «ilU p. 20
l e Groupe de (a Banque Mondiale englobe la 
Ba nque Mondial1* lia Ba nque internatkinale pour la 
rcoonslructicn et le développement|BIRD)et son 
instirutiçxn affiliée, l’Association internationate do 
développement (IDA)L la Société financière inter- 
natiortate (SFl|. une filiale de la B IRD et ï Agence 
rriultilatêrale de garantie dte$ Miveslissements 
(MÎGA). La mission dé chacun* des instit utiens se 
pr ésente a insi : 0 IR D: créée en, 1945 dans le but 
d'aider à recortst/ui-re et développer les écorw- 
rrwes décimées par ta guerm. la BIRD a comme 
Ijr^ncipale mission «d’a der à relever tes niveaux 
de vie dans les pays en dévelqppeiTient en ache­
minant vers ces pays des ressources financières 
fournies par les pays développés» [Banque Monr 
dtale. Rapport annuel 13911; IDA crééeenl96O, 
elle fournit une aidé aux pays en dévefoppement 
(membres de la B IRD) pius pauvres trt c». à des 
eoncRticns pesant moins Icurderri^-nt $ur leur ba­
lance de.$ pâierr-cmts que les prêts de ta 01 RD . !J FI 
constituée en t9S6r la SFI a comme premier rôle 
d'encourager la croissance du secteur privé des 
pays en développement en les aidant à rnabil$4f 
les capitaux à l'intérieur du pays eu à l'étranger; 
MISA: créée en 1 ^98, ('agence fournit un certain 
nombre de couvertures dé risques politiques tels 
que révolutfofis, coups d’États, destructions eu 
fermetures causées par une guerre dvite ou un* 
insurrection, expropriâtkmi par l'État pour des motifs 
pc-’itique.s., etc.
Banque Mondiale, Rapport annuel, 1970. 
Banque Mono ia le.. TtHJîïeiriîie (étudn sertorielle). 
op. clt, p 19.
Voir Jean-SimonTabournel. * Le tourisme, pour ou 
contre te tiers monde?». Ciùhsànco dos. jeunes 
nations, no 259rimârs 1904. p. 25. 
Ibid., p. 25.
H s'agit de l'étude sectqriefte sur le tourisme 
réalisé* par la Banque Mondial e.
Le s reche r che s et d iscuss ions de oe cyde dr étu d e 
feront l'objet d'une publication eonjcinte de la 
Banque Mondiale et de l'UNESCO: Tourisme, 
p&^éport pour le dévalopp*munt7, sous (a di­
rect ion d'Emanuêf de Kadt.
H. David Davis ei James A Simmons. Wo.n'idÊtanJc 
Expefferqce wrth tûürtsm Pr-pi'cicCs. tourïsmi 
Management, voL 3. no 4. décembre 1^32, d. 
212.
Le Ciub de Paris regroupe les créanciers pub! es 
alors que le Club de Londres regroupe les banques 
Commerciales privées.

N.B. : L'essentiel de cet article provient du mémoire dû 
maîtrise de l'auteur : L'État marocain et ia poli­
tique touristique : le rôle de* déterminants 
•xtwnes et internes (1960 1390)
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